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Rapport de Mme Béatrice Hirsch 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le 28 août 2014, le Grand Conseil adoptait la proposition de motion 2215 
chargeant le Bureau du Grand Conseil (ci-après : le Bureau) de nommer une 
commission d’experts externes au canton chargés de faire la lumière sur les 
dysfonctionnements ayant conduit à la mort d’Adeline M., sociothérapeute à 
La Pâquerette. Cette proposition de motion comprenait huit invites. 

Le Bureau a examiné cet objet lors de ses séances des 4 septembre, 
30 octobre, 1er décembre 2014 et 8 janvier 2015. 

Dans un premier temps, le Bureau a estimé opportun de solliciter la 
Commission des pétitions afin qu’elle suspende ses travaux sur la 
pétition 1910 portant sur le même objet et qu’elle reprenne ensuite l’examen 
de cette pétition à la lumière du rapport d’experts, ce que la commission a 
bien voulu accepter. 
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Très vite, le Bureau s’est rendu compte que certaines invites risquaient de 
poser des problèmes juridiques et pratiques. C’est la raison pour laquelle, le 
30 septembre 2014, un avis de droit a été sollicité auprès du professeur 
Etienne Grisel qui était déjà intervenu par le passé pour régler certaines 
questions juridiques concernant la Commission d’enquête parlementaire sur 
la Cour des comptes. 

L’avis de droit est annexé au présent rapport et laisse apparaître plusieurs 
problèmes quant à une application intégrale des invites de la motion 2215. 

Le premier problème vient du fait que les pouvoirs d’investigation 
étendus dont dispose le Grand Conseil dans l’exercice de la haute 
surveillance (comme par exemple la levée du secret de fonction) ne peuvent 
être délégués à des membres extérieurs au parlement. Il convient d’ajouter 
que, même dans le cas d’une commission d’enquête parlementaire (ci-après : 
CEP), le Grand Conseil ne pourrait pas non plus répondre à toutes les invites 
de la motion car certaines d’entre elles sortent du champ de la haute 
surveillance parlementaire. Ainsi, quel que soit l’instrument utilisé, toutes les 
invites ne pourront pas faire l’objet d’investigations faute de compétence ou 
de base légale suffisante. 

Le second problème est pratique dans le sens où des experts indépendants 
pourraient se voir opposer des refus dans la remise de documents 
confidentiels ou un refus de répondre à leurs questions en invoquant le 
secrets professionnel ou médical ou le droit à la protection de la personnalité, 
rendant ainsi difficile l’exécution du mandat. Cet obstacle ne serait pas 
complètement levé avec la création d’une CEP qui pourrait aussi se voir 
opposer des secrets protégés par le droit fédéral ou les dispositions sur le 
droit de la personnalité. 

 
Analyse du contenu de la proposition de motion 

Sur la procédure par analogie avec les dispositions d’une CEP figurant 
dans l’introduction aux invites 

Comme l’indique le professeur Grisel et sur la base de l’article 94 de la 
constitution genevoise, il n’est pas possible de fonder la base légale du 
groupe d’experts sur une application par analogie des dispositions relatives à 
la CEP. Il en va notamment de l’accès aux témoignages et documents non 
publics qui ne pourrait se faire que sur une base volontaire. Cette précision 
fait partie de l’amendement général proposé par le Bureau. 
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Les invites de la motion 2215 sont au nombre de huit : 

– de déterminer les causes et les origines des dysfonctionnements ayant 
conduit à la mort d’une fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions ; 

Cette invite peut être conservée en précisant que cet examen devra 
s’appuyer sur les travaux déjà effectués. 

– de recueillir tout témoignage utile et d’entendre notamment les témoins 
écartés par Me Chappuis lors de son enquête ; 

Cette invite mérite une reformulation plus généraliste dans le sens où le 
recueil des témoignages utiles se fera sur une base volontaire. 

– de prendre en considération toutes les pièces apportées par des 
témoins ; 

Cette invite peut subsister en spécifiant cependant le caractère volontaire 
de la production des pièces. 

– de mener une enquête impartiale, avec le concours de personnes 
domiciliées hors de Genève et sans lien avec la vie politique locale ; 

Comme indiqué dans l’avis du professeur Grisel, cette invite peut prêter à 
confusion dans le sens où elle fait double emploi avec le but même de la 
motion qui est de faire appel à des experts hors de Genève sans lien avec 
la vie politique locale. 

– de déterminer si ces dysfonctionnements allégués sont susceptibles de se 
reproduire ; 

Cette invite paraît faire double emploi avec la dernière invite de la motion 
dès lors qu’il est attendu des experts qu’ils formulent des propositions 
pour éviter que les dysfonctionnements ne se reproduisent. 

– de juger de la pertinence de la nomination de l’avocat du conjoint 
d’Adeline à la présidence des HUG ;  

Cette invite s’écarte des compétences ordinaires d’un parlement en 
matière de haute surveillance. Il convient par conséquent d’y renoncer, 
même dans l’hypothèse de la constitution d’une CEP. 

– de se prononcer sur la sanction infligée à la directrice de La 
Pâquerette ; 

Cette invite est particulièrement problématique dans le sens où la haute 
surveillance parlementaire ne prévoit pas que le Grand Conseil se 
prononce sur des sanctions infligées à des personnes. Une CEP ne 
pourrait pas non plus examiner cette question et, pour être encore plus 
clair, ne pourrait pas remettre en cause la sanction, ni même en demander 
le réexamen. 
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– de faire toute proposition ou recommandation utile à l’administration. 

Cette invite fait partie des missions classiques en matière de haute 
surveillance. Les propositions ou recommandations doivent être adressées 
au Grand Conseil ou au Conseil d’Etat. 

 
Sur la base des conclusions de l’avis de droit du professeur Grisel, le 

Bureau a dégagé trois options. La première consistait à confier un mandat 
restreint aux invites ayant une base légale suffisante à un groupe d’experts 
externes afin de revenir devant le Grand Conseil avec un rapport qui ne 
répondrait certes pas à toutes les invites de la motion, mais qui donnerait des 
éléments au Grand Conseil pour se déterminer sur les mesures à adopter dans 
le cadre de ses compétences. 

Un membre du Bureau proposait comme deuxième option que le mandat 
intégral prévu par la motion soit confié au groupe d’experts, à charge de ce 
dernier de déterminer son étendue en fonction des contraintes légales.  

La troisième option était de rendre rapport au Grand Conseil pour 
présenter les difficultés, voire les impossibilités juridiques posées par la 
motion et de proposer au parlement d’adopter une nouvelle motion 
permettant au Bureau de confier un mandat qui puisse être rempli 
intégralement et faire l’objet d’un rapport qui ne laisse pas un sentiment 
d’inachevé. 

Finalement, une majorité du Bureau a privilégié cette dernière option, afin 
que le Grand Conseil se prononce sur une nouvelle proposition de motion, 
dans le but que tant la volonté du parlement de clarifier les zones d’ombres 
entourant le drame de La Pâquerette que le cadre légal soient respectés. C’est 
le sens de cette nouvelle proposition de motion dont les invites sont exposées 
ci-dessous. 

Proposition de rédaction des invites dans le cadre d’une nouvelle 
proposition de motion  

charge le Bureau de nommer une commission d’experts externes au 
canton appliquant par analogie les règles de procédure prévues aux 
articles 230H et 230J de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève (LRGC, B 1 01). 

Cette commission est chargée :  

– de déterminer les causes et les origines des dysfonctionnements ayant 
conduit à la mort d’une fonctionnaire dans l’exercice de ses 
fonctions ; 
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– de recueillir tout témoignage utile, spontané ou sollicité, exprimé sur 
une base volontaire ; 

– de recueillir, avec l’accord de son détenteur, toute pièce jugée 
nécessaire à la clarification des faits ; 

– de relever et éclaircir les divergences et compléter les éventuelles 
lacunes des différents rapports produits à ce sujet ; 

– de rendre rapport au Grand Conseil en indiquant, cas échéant, les 
entités ou personnes qui n’auraient pas donné suite aux sollicitations 
de la commission d’experts ;  

– de faire toute proposition ou recommandation utile à l’attention du 
Grand Conseil et/ou du Conseil d’Etat. 

 

Conclusion 

Malgré la volonté exprimée par le Grand Conseil lors de l’adoption de la 
motion 2215 le 28 août 2014, il n’est juridiquement pas possible de répondre 
à toues les invites de cette motion. Le Bureau, par souci de transparence et 
afin de tenir l’ensemble de notre Parlement informé de l’avancée des travaux 
sur la motion 2215, a choisi de vous transmettre le présent rapport et de 
solliciter l’aval de notre Assemblée plénière, par le biais de la présente 
motion, afin de pouvoir nommer la commission d’experts et de redéfinir sa 
mission, en acccord avec le cadre légal qui est le nôtre. 

Au vu de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et Messieurs 
les députés, de prendre acte du présent rapport sur la motion 2215 et 
d’adopter la proposition de motion 2252. 

  



M 2215-A M 2252 6/25 

Secrétariat du Grand Conseil 

Proposition présentée par les députés : 
Mmes et MM. Antoine Droin, Antoine Barde, 
Béatrice Hirsch, François Lefort, Salika Wenger

M 2252

Proposition de motion 
pour nommer une commission d’experts externes au canton 
chargés de faire rapport au Grand Conseil sur les 
dysfonctionnements ayant conduit à la mort d’Adeline M. 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
considérant : 

– les difficultés juridiques d’application de la motion 2215 ; 

– la nécessité d’effectuer une enquête impartiale pour établir les faits et 
mettre en lumière les dysfonctionnements ayant conduit à la mort 
d’Adeline M. ; 

– le choix du Grand Conseil de confier cette mission à des spécialistes, non 
impliqués dans la vie politique du canton ; 

– l’importance de rester dans le cadre de la fonction de haute surveillance 
du parlement, 

 

charge le Bureau du Grand Conseil de nommer une commission d’experts 
externes au canton appliquant par analogie les règles de procédure prévues 
aux articles 230H et 230J de la loi portant règlement du Grand Conseil de la 
République et canton de Genève (LRGC, B 1 01). 

Cette commission est chargée :  

– de déterminer les causes et les origines des dysfonctionnements ayant 
conduit à la mort d’une fonctionnaire dans l’exercice de ses fonctions ; 

– de recueillir tout témoignage utile, spontané ou sollicité, exprimé sur une 
base volontaire ; 

– de recueillir, avec l’accord de son détenteur, toute pièce jugée nécessaire 
à la clarification des faits ; 
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– de relever et éclaircir les divergences et compléter les éventuelles lacunes 
des différents rapports produits à ce sujet ; 

– de rendre rapport au Grand Conseil en indiquant, cas échéant, les entités 
ou personnes qui n’auraient pas donné suite aux sollicitations de la 
commission d’experts ;  

– de faire toute proposition ou recommandation utile à l’attention du Grand 
Conseil et/ou du Conseil d’Etat. 
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